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  À ma mère,


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


  C’est surtout dans la nuit qu’on voit le soleil


  C’est surtout dans l’exil qu’on voit la patrie,


  C’est surtout dans la tombe qu’on voit Dieu1


   


   


   


   


   


   


  Préface


   


   


   


  Aux Noirs libérés, la République donne pour patrie la France.


  Tel est l’engagement que le grand abolitionniste qu’était Victor Schœlcher avait fait adopter par la République, lors de la signature des immortels décrets de 1848.


  En accomplissant les hauts faits qu’on lui attribue, Félix Éboué a parfaitement confirmé cette adoption prémonitoire.


  En effet, lorsque ce colosse noir, originaire de la Guyane française, a embrassé une carrière jusque-là réservée à une élite, on était loin d’imaginer que ce petit-fils d’esclave dépasserait la prophétie de Schœlcher, en entrant de son vivant dans l’Histoire de France.


  À travers les pages que Jean-Claude DÉGRAS propose au lecteur avec honnêteté et précision, on découvre un personnage exceptionnel nourri d’humanisme, doté d’un jugement sûr, d’une haute intelligence et soucieux de servir. Ces qualités le conduisent à occuper des postes stratégiques, à des périodes où la France a besoin de tous ses enfants.


   


  Dès 1909, il est administrateur des colonies en Oubangui-Chari. En 1936, on le retrouve gouverneur en Guadeloupe, chargé d’appliquer les lois sociales du Front populaire. Enfin, en 1939, il est nommé gouverneur du Tchad, et en 1940 gouverneur général. Il est l’un des premiers résistants à répondre en 1940 à l’appel historique du général de Gaulle. Durant cette période, Félix Éboué n’hésite pas, dans sa lutte pour la liberté, à entraîner les troupes coloniales africaines jusqu’au bord du Rhin, afin de chasser l’ennemi et l’obliger à capituler sans condition.


   


  Décédé le 17 mai 1944, Félix Éboué n’a pas eu l’occasion de connaître l’aboutissement des différentes réflexions qu’il avait confiées au général de Gaulle. Ce dernier, conscient de la valeur de cet homme hors du commun, reconnaîtra dans ses Mémoires que ce Grand Français, Grand Africain, est mort à force de servir.


   


  Dès lors, comment ne pas apprécier, à sa juste valeur, le geste accompli par Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui obtint le transfert des cendres au Panthéon national de Victor Schœlcher et de Félix Éboué, le même jour et dans le même sanctuaire ? Un acte unique dans l’histoire du monde s’accomplit à Paris. C’est la première phrase prononcée par le Président en ce 19 mai 1949, profondément ému par les coïncidences de l’Histoire.


   


  Aujourd’hui, ces hommes ne sont plus des nôtres, mais leur souvenir demeure. Chaque année, nous leur rendons hommage, parce qu’ils font partie de ceux qui transcendent les particularismes d’une nation.


   


  C’est très fortement le sentiment que l’on éprouve lorsque, traversant la célèbre place des Palmistes à Cayenne, on prend connaissance de l’épitaphe qu’André Malraux a dédiée à notre héros :


  Passant, va dire aux enfants de notre pays ce que fut le visage désespéré de la France, les yeux de l’homme qui repose ici n’ont jamais reflété que les traits du courage et de la liberté.


   


  Henriette Dorion-Sebeloue


  Présidente du Comité National de Liaison des Associations du Souvenir


  Victor Schœlcher, abbé Grégoire, Camille Mortenol, Félix Éboué,


  Toussaint-Louverture, Louis Delgrès


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


  Puisse le portrait de l’administrateur et du chef dire aux jeunes


  de toutes races, de toutes couleurs, de toutes formations philosophiques,


  comme à leurs aînés, qu’Éboué fut grand par son sens du devoir.


  Puisse cette figure être aussi le symbole de l’entente entre les humains


  au-delà des orgueils, des convoitises, des cruautés de l’ignorance


  et de l’intelligence.2


   


   


   


   


   


   


  Introduction


   


   


   


  Quand Adolphe, Félix, Sylvestre Éboué vient au monde le 26 décembre 1884, au 41 de la rue Christophe Colomb à Cayenne (Guyane française), Gandhi n’a que quinze ans, Lénine un de moins, et Staline achève sa cinquième année ; de Gaulle, Lawrence d’Arabie, Hitler, Mao Zedong, figures historiques les plus marquantes du XXe siècle ne sont pas encore nées. Il est le quatrième et avant-dernier enfant d’Yves Urbain Éboué et de Marie Joséphine Aurélie Léveillé. Son père fut élevé sans être adopté légalement par un juriste de Cayenne, Philistrat Ursleur3 ; il est orpailleur et travaille dans une exploitation d’or4, en pleine forêt, dans des circonstances fort pénibles compte tenu des conditions climatiques et du danger de ce nouvel eldorado, la jungle amazonienne attirant des hommes cupides et intrigants, venant de tous horizons. Si on leur avait dit que leur fils serait un jour honoré par la France !


   


  C’est vers 1720, des deniers que madame Paye, africaine libre mariée à un colon européen, laissa par testament, que fut fondé le « collège de Cayenne ». Autrefois dirigé par les jésuites, ensuite par les pères du Saint-Esprit en 1773 et les frères de Ploërmel en 1854, le collège fonctionne des subsides alloués par le conseil général. Le principal du collège est M. Peyrot, considéré comme le véritable pionnier de l’enseignement dans cette colonie. Le jeune Félix est un « collégien turbulent, malicieux, vif, désireux de s’instruire. »5 La mort de son père en 1898, puis celle de trois frères, dont celle d’Yves6 en 1897, instituteur à Sinnamary, et de Maximilien en 1901, frappent douloureusement la famille.7 Ces malheurs le sensibilisent prématurément à la solitude, au sens de la vie, et expliquent sans nul doute sa quête incessante de fraternité. L’enseignement n’allant pas au-delà de la classe de quatrième, il obtient en juillet 1901 une demi-bourse, afin de poursuivre ses études secondaires à Bordeaux. Le discours de son professeur d’anglais, Monsieur Vincent, quelques jours avant son départ, a des accents prémonitoires :


  Vous, jeunes gens, n’hésitez pas à quitter votre pays pour aller voir ce qui se passe ailleurs ; c’est encore un moyen de servir la France et vous servirez la grande cause de l’humanité. En vous approchant des étrangers, en voyant leurs familles, leurs mœurs et leurs manières de vivre, vous apprendrez à les connaître et, en les connaissant, vous les jugerez mieux. Et quand vous reprendrez le chemin de la France ou de la Guyane, vous y apporterez quelques préjugés en moins et vous vous direz qu’il est possible d’aimer sa patrie sans être pour cela obligé de haïr le reste des hommes8.


   


  Bordeaux se révélera une période essentielle pour son évolution intellectuelle et philosophique. Il retrouve ses amis d’enfance, Hermann Galliot, Paul Mercès, Camille Eutrope, Castor, Chaumet et Devieux. Il se fait très vite remarquer par sa vive intelligence et ce constant besoin d’exercice physique qui le rend si généreux dans l’effort. Le dépassement est une seconde nature et la pratique sportive lui offre les conditions idéales, pour toujours aller à la recherche de soi. La précision du geste, le souci de perfection, qui font la noblesse du sport, trouvent leur expression dans ce corps d’ébène. Sa stature herculéenne donne encore plus de relief à la force tranquille du personnage, qui attache beaucoup d’importance à l’intuition. Sportif éclectique, il s’adonne plus particulièrement aux sports collectifs : Excellent joueur de rugby, il pratiquait aussi, la saison venue, la course à pied, les 100 à 400 ou 800 m étaient ses distances préférées. Il abattait régulièrement ses 100 m en 11 secondes et trois dixièmes. Il fallait le voir quand il en piquait un, déboulant sur la cendrée, le buste large et bombé, de toute la vitesse de ses jambes grêles. Il joue ainsi dans l’équipe première du Stade français. Il fait de nombreux déplacements en France et en Europe (Belgique et Angleterre). Les comptes-rendus des journaux régionaux (Le Phare de Nantes, Le Populaire) attestent avec détails l’efficacité et l’influence de ce joueur noir dans les succès des équipes du SBUC et du Stade français. Ces expériences physiques lui donnent le goût à l’éthique sportive britannique (ascèse, affrontement dans des règles) ; il suit avec passion diverses manifestations sportives qu’il commente avec ses amis9.


   


  En quête permanente de vérité et avide de savoir, il s’imprègne du sens caché des choses. Ses maîtres s’appellent Sénèque, Épictète ou Marc-Aurèle, nourris aux sources du stoïcisme, et la philosophie lui permet d’acquérir rigueur et esprit critique. Après son baccalauréat, il s’inscrit à la faculté de droit de Paris, et suit en 1906 les cours de l’École des langues orientales, en vue du concours de l’École coloniale. Au même moment, Georges Mandel, homme jeune plein d’avenir, rejoint Georges Clemenceau, son ancien patron à l’Aurore, comme collaborateur au service de presse du cabinet du nouveau gouvernement du Tigre10. Celui dont la plume sarcastique est redoutée constitue son premier gouvernement, sous la présidence d’Albert Fallières. Ainsi, sans le savoir, Félix Éboué et Georges Mandel tissent, chacun de leur côté, les fils de leur future histoire commune. Dès le début, les cours de l’Institut orientaliste11 vont satisfaire la curiosité de Félix Éboué, avec la découverte de nouveaux espaces socioculturels, occasion de se confronter à d’autres logiques. Bien plus, l’approche et la connaissance scientifiques vont lui révéler la richesse des peuples, venus d’horizons divers. Polyphonie culturelle, qui influence sans nul doute sa vision de ces sociétés rurales, fort éloignées de nos représentations. L’homme de la forêt et du fleuve s’imprègne du mystère de ces cultures animistes, qui nourrissent l’imaginaire, et lui assureront la bonne distance avec les honneurs et le pouvoir, trop souvent privilégiés dans l’Occident chrétien. Chez cet homme jeune, passionné de lecture, son masque hiératique cache des qualités d’optimisme, de générosité et de joie de vivre. Le Quartier latin est son cercle de prédilection. Entre deux cours et ses lectures assidues à la bibliothèque Sainte-Geneviève,12 il partage son temps entre le Mathieu et le Soufflot : « Ce dernier est son café de prédilection où, presque chaque soir, il joue au bridge avec ses camarades de l’École coloniale et en particulier avec l’un des fils de Gerville-Réache. Il habitait à l’hôtel d’Orient au 41 rue Monsieur le Prince […] On l’avait surnommé Kruger, en raison d’un soyeux collier de barbe noire qu’il portait. C’est dans ce même hôtel qu’une authentique comtesse italienne le rejoignait aussi de temps à autre pour lui enseigner les plus beaux secrets de sa langue maternelle. Il consacrait à Paris comme à Bordeaux l’après-midi de ses démarches à des matches de rugby. Frantz Richelet, Yvon Delbos, qui fut en 1936 le ministre des Affaires étrangères du premier gouvernement Léon Blum, qui appartenaient tous deux à l’équipe première du Sporting-Club universitaire de France, ont maintes fois joué contre lui, en cette phase de son existence où il défendait en ce qui le concerne les couleurs de l’équipe première du Stade français13. »


   


  Félix Éboué n’est ni un fort-en-thème, ni un matheux, ni même un géographe averti, encore moins un linguiste confirmé. Ses notes ne laissent pas entrevoir un avenir brillant. Néanmoins, la savante alchimie d’un parcours exceptionnel se dessine. Nommé administrateur stagiaire en 1908, affecté à Madagascar, il choisit de céder sa place à son compatriote Raymond Ferjus, qui préfère le Congo. Découvert en 1482 par l’explorateur portugais Diego Cam, on se rappelle que les premiers contacts entre Blancs et Noirs débouchèrent sur une véritable tragédie de quatre longs siècles à l’échelle du continent africain. Des millions d’hommes, déportés vers les terres fertiles des Amériques, furent l’objet d’exactions et de sévices, qu’Emile Gentil, haut-commissaire en Afrique, traduit dans une lettre adressée à son ministre le 11 novembre 1904 : « L’assassinat légal et le vol à main armée »14. Ainsi, c’est au Congo, dont l’histoire est déjà une longue suite de massacres et de révoltes, que Félix Éboué décide de débuter sa carrière : Les hommes de ma génération ont vécu dans une atmosphère d’aventure, d’exploration. Le mystère de l’Afrique a poussé beaucoup d’entre nous vers le continent noir. L’Afrique, berceau de mes ancêtres, a toujours exercé sur moi une attirance15.


   


  Depuis Jules Ferry et la IIIe République, la colonisation s’est voulue civilisatrice, excluant cependant l’exportation du modèle d’organisation politique de la métropole. L’idéologie dominante a une vision négative de l’indigène, en contradiction avec les idéaux de 1789. Sous ces latitudes, l’horreur a un nom : le système concessionnaire mis en place par l’État ; lequel, pour se désengager des terres lointaines qu’il ne peut exploiter, confie à des intérêts privés le soin d’assumer leur mise en valeur, moyennant de confortables subsides. Exploitation abusive et contrainte par corps sont les fondements de l’institution coloniale, en vue d’une éducation de l’indigène, d’une éventuelle évolution législative et réglementaire du système judiciaire et de l’organisation fiscale. Système fondé sur la déterritorialisation16 des populations avec comme référence le code de l’indigénat.17 Pour Jean Fremigacci, c’est une institution généralisée à l’Empire colonial français à partir de 1889 que il ne faut pas perdre de vue qu’elle est contraire aux principes de notre droit et ne saurait, en raison des abus qu’elle peut favoriser, se perpétuer longtemps au-delà de la pacification complète.18 La rétorsion contre les rebelles et les insoumis est courante, les femmes et les enfants de ceux qui ne peuvent payer l’impôt pris en otage. La ruée sur les mines, le bois, le caoutchouc engendre des dizaines de milliers de morts qu’André Gide et Albert Londres dénonceront. En Oubangui-Chari, Gaud et Toqué19 s’ennuient. Pour tenter de faire entendre la voix de la raison aux sauvages qu’il faut civiliser, en pleine place publique, ils font exploser un malheureux à la dynamite. Cela se passe en 1903, un 14 juillet20. Lorsque retentit à Londres, le 18 juin 1940, l’appel à la résistance, Félix Éboué est en poste depuis janvier 1939 à Fort-Lamy. Dès son retour de Guadeloupe en 1938, son compatriote et ami, Gaston Monnerville, évoque avec Georges Mandel, nouveau ministre des Colonies dans le gouvernement Daladier, son douloureux rappel vers la métropole. Le ministre lui fait part de sa décision de le voir occuper le poste de gouverneur du Tchad. Le choix n’est certes pas innocent, mais Félix Éboué après vingt-six années de bons et loyaux services passés en Afrique, dans des conditions souvent extrêmes, n’est pas rassuré. Même s’il aime passionnément ce continent, il n’est pas enclin à retourner sur cette terre où il a tant appris et tant donné, convaincu de l’injustice de cette affectation. D’autant que son dernier séjour au Soudan, comme secrétaire général du gouvernement, a été entaché par la découverte d’une correspondance officielle et confidentielle émise par l’ancien titulaire du poste, qui l’a profondément blessé : Ce serait une grave erreur de confier mon poste à un homme de couleur […]21 Ces mots, qui le visent directement, ont été rédigés par le gouverneur en partance, avec lequel il a fait ses classes au lycée de Bordeaux. Les préjugés sont tenaces, il le sait. Et ce n’est pas un hasard si, sur les photos officielles, le gouverneur s’attache à s’entourer, contrairement à ses prédécesseurs, à la fois de Blancs et de gens de couleur22.


   


  Éboué souhaite tourner définitivement la page. La Guadeloupe est une blessure trop fraîche, et le souvenir de ces Messieurs de la Martinique, trop douloureux ; ces derniers, politiciens peu scrupuleux, qui n’ont pas hésité à le pousser au départ,23 pour lui avoir injustement imputé la responsabilité de plusieurs affaires, dont celle relative à la mort d’André Aliker24. Aussi, le 8 juillet 1934, à son ami René Maran, écrit-il […] Tu sais comme moi que je ne serai jamais gouverneur, pas plus que nous n’assisterons au spectacle d’un Noir occupant les fonctions qui m’ont été dévolues aux Antilles25.


   


   


   


   


   


   


   


  La Guadeloupe


  ou


  le rêve brisé


   


   


   


  1. Les conditions de sa nomination


   


  Contre toute attente, Félix Éboué est nommé gouverneur de la Guadeloupe, par décret du 29 septembre 1936, pour faire suite à Louis Joseph Bouge. Sa nomination par intérim donne lieu à moult discussions gouvernementales – certains estimant que les difficultés prévisibles ne favoriseront pas son implantation ; d’autres, plus nombreux, pensent le contraire. Mis à part quelques gouverneurs, dont Charles Victor Frébault, très peu sont passés à la postérité. gouverneur des colonies, un titre qui évoque faste, décorum et puissance ! Pourtant, au début du XXe siècle, assumer la fonction n’est pas une sinécure. Guy Stélhé26 raconte le séjour de Delphino Moracchini, adjoint du gouverneur Germain Casse et nommé en 1890 en Martinique. Dès le 22 juin, Fort-de-France brûle, une grande partie de la ville est détruite. Le maire et le gouverneur brillent par leur absence. Moracchini, à peine débarqué, prend les choses en main, évitant l’aggravation de la situation. Son action lui vaut de remplacer le gouverneur Casse. L’année suivante, le cyclone du 18 août 1891, avec 450 morts et plus de 2000 blessés, provoque la ruine de l’économie. En 1894, concernant la déportation en Martinique de Béhanzin, roi du Dahomey, il veille à réserver de décentes conditions au prisonnier et à sa famille, pour couper court aux polémiques des politiciens. En 1895, son affectation en Guadeloupe, à la place de Noël, Pardon, n’est pas moins agitée. En effet, le 23 avril 1897, un tremblement de terre d’une magnitude exceptionnelle détruit une partie de Pointe-à-Pitre. La même année, le problème du taux de change lui vaut l’inimitié durable du patronat usinier. En 1898, des manifestations houleuses, lors des élections législatives, voient la victoire de Gerville-Réache et de Légitimus. Moracchini retrouve les mêmes fléaux qu’en Martinique, avec l’incendie de Pointe-à-Pitre en juin 1898, et le cyclone du 7 août 1899. Cette même année, usiniers et planteurs accusent de provocation les socialistes, notamment Légitimus. Ces derniers visent à leur tour les Blancs réactionnaires, soupçonnés de collusion avec le consul américain, chargé notamment d’une demande d’intervention des États-Unis, dont la flotte mouille dans les parages. Les actions fermes et mûrement réfléchies du gouverneur sauvent opportunément la Guadeloupe du chaos. Le calme revenu, il part en congé le 2 juin 1900. Promu gouverneur de 1re classe, il est mis à la retraite d’office en 1901, sur intervention de Légitimus. On comprend mieux alors les réticences du gouvernement à nommer Félix Éboué sur un poste aussi délicat, car l’histoire de ce pays mutilé reste frappée du sceau de la violence. Catastrophes naturelles, compromissions politiques, esclavage, colonisation, révolutions, racisme et métissage ont façonné, entre guerres et paix, un peuple créole aux accents multiples et imprévisibles. Félix Éboué est néanmoins nommé gouverneur de la Guadeloupe et de ses dépendances, par décret du 4 décembre 1936. La proposition émane de Maurice Violette, chargé de l’intérim de Marius Moutet, ministre des Colonies. Le Conseil, qui valide cette décision, est présidé par Léon Blum, avec à ses côtés, Yvon Delbos et François de Tessan, respectivement ministre et sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères, avec lesquels Félix Éboué a disputé maintes compétitions sportives, à l’époque où ils partageaient au P.U.C.27 et au B.E.C.,28 les mêmes goûts pour le ballon ovale.


   


  2. Son arrivée


   


  Rompant avec une tradition séculaire, le gouvernement Blum à la tête d’une gauche arrivée au pouvoir et soucieuse d’une société plus égalitaire et plus démocratique, nomme pour la première fois un Noir à la tête d’une colonie. Éboué rejoint la Guadeloupe par le paquebot Le Cuba, le 20 octobre 1936, persuadé que cette mission lui est confiée, en raison de son expérience. Malheureusement, la crise économique, qui sévit dans l’île, accentue les clivages ; l’arrogance des grands propriétaires, et l’ambition de la petite bourgeoisie noire, avide de pouvoir, exacerbent les antagonismes raciaux, culturels et sociaux, entre Noirs, Indiens, Mulâtres et Békés29. Il arrive dans une île, qui se remet difficilement des événements de Marie-Galante, plus communément appelés l’affaire Jerpan.30 L’atmosphère de fraude, de violence et même de haine, qui entoure régulièrement les élections, a provoqué la mort de deux personnes, tuées par des gendarmes chargés de protéger l’enceinte de la mairie. Les risques de représailles sont tels que Félix Éboué, à la suite du rapport du procureur général, propose au ministre des Colonies, le rappel en métropole des auteurs des coups de feu ; ce, pour permettre le bon déroulement des élections municipales. À son arrivée, Monsieur Noell, secrétaire général du gouvernement, accompagné respectivement de Messieurs Zerbib, chef de cabinet, et Céleste, délégué de Pointe-à-Pitre, se rend à bord pour saluer Éboué, en grand uniforme de gouverneur31. Il est accueilli au milieu d’une double haie de gendarmes ; les honneurs lui sont rendus, au son de l’hymne national. Parmi les invités, de nombreux conseillers généraux, tels les sieurs Bloncourt, Lara, Valentin, Clamy Drouode, Tournarel, Macal et François, entourés d’élus municipaux, ainsi que les présidents de la Chambre de Commerce et d’Industrie et de l’association des Anciens Combattants. Plusieurs notables, accompagnés des journalistes de l’Action et du Miroir de la Guadeloupe, complètent la délégation. Au nom du Conseil Général, Bloncourt salue le gouverneur, et lui fait part des sentiments de fierté de l’ensemble de la population. Il l’assure également du soutien du conseil, sollicite son concours pour faire respecter les libertés publiques, et lui signale notamment l’urgence à mettre en place un système d’aide et de protection sociale pour les plus démunis. Éboué entend apporter la plus grande attention aux doléances formulées, dans un esprit de transparence et de justice. Il l’avait d’ailleurs déjà évoqué à Paris, devant les parlementaires et les conseillers généraux guadeloupéens, au moment de sa nomination. Se présentant, il rappelle les grandes étapes de son parcours en Afrique et en Martinique. Édouard Coradin, plus connu sous le pseudonyme d’Yvandoc, raconte l’arrivée de Félix Éboué à Basse-Terre :


  Ce jour-là, la foule fourmillait sur le cours ; de toutes parts, les gens affluaient au pas de course ; j’étais au premier rang ; imaginez le parvis de l’église un jour de noces. Tous Nègres, Mulâtres et Blancs de Basse-Terre, venus voir débarquer Éboué. Pour qu’on ne prenne pas ma place, je jouais des coudes. C’était la première fois qu’on envoyait dans notre pays un gouverneur noir. Sous les tamariniers, près de la statue de Schœlcher, des gendarmes à cheval, en bottes, au garde-à-vous, étaient là pour recevoir ce gouverneur de couleur ; De nombreux soldats, baïonnettes au canon, voulurent faire reculer la foule, nous tous, criâmes – « Non » […] À mes côtés, j’entendis quelqu’un dire : Maintenant, nous les nègres, sommes les maîtres. Nous allons en imposer aux Blancs et il faut qu’ils l’admettent. Les Blancs qui ont toujours raison devant la loi vivent dans la fraîcheur et dorment dans la soie. Les Nègres qui coupent la canne manient la houe, dorment dans la chaleur et se roulent dans la boue, travaillent au soleil et sous la pluie. Déshérités du sort, ils ont beau faire, toujours ils ont tort. Le gouvernement de France a envoyé Éboué vers nous, pour nous donner force et courage et lever les Nègres à genoux […] Nous n’avions jamais vu un gouverneur avec tant de galons. L’épée au côté, les gants à la main, comme les habitués des salons. Il avait de nombreuses décorations et des épaulettes. C’était un beau Nègre, gros, gras, costaud ; de l’or à la casquette […] Tous ces gens-là criaient de toutes leurs forces : « Vive Papa Éboué, vive notre gouverneur » ! Merci Bon Dieu, nous vous rendons grâce à deux genoux32.


   


  La couleur du nouveau gouverneur est naturellement le principal sujet de conversation, au sein d’une population peu habituée à voir un Nègre siéger aux plus hautes fonctions de l’État. On raconte qu’un dénommé Marius Faëton va jusqu’à prendre l’initiative de louer un car, avec quelques amis originaires de la commune de Morne-à-l’Eau – parmi lesquels Ramire Rosan,33 un ancien combattant de la guerre 1914–1918 – pour vérifier de visu l’information. Dans une île où le modèle de commandement a toujours été blanc, l’annonce paraît inimaginable. Maître Félix Rodes, avocat réputé de l’île, transcrit bien l’opinion générale : Jusqu’à présent, le gouverneur était blanc, la police était blanche, l’armée était blanche, la justice était blanche, Dieu est blanc. Et d’un seul coup, le gouverneur est noir ! […] Le choc est véritablement terrible34.


   


  Le 26 octobre, toutes les autorités civiles et militaires de l’île sont conviées à présenter leurs vœux de bienvenue au nouveau gouverneur. Le lendemain, celui-ci adresse à l’attention de la population sa profession de foi : Au moment où je prends la direction de la Guadeloupe, vieille terre française, je renouvelle mon salut cordial à toute la population et je la remercie de l’accueil sympathique qu’elle m’a réservé. Je tiens à l’assurer que c’est avec la plus grande attention que seront étudiés et promptement résolus les problèmes de tous ordres qui intéressent les destinées du pays. Je fais donc un pressant appel à tous les Guadeloupéens pour que confiance me soit faite, afin que, dans l’ordre et la dignité, nous puissions travailler utilement. Pour la poursuite de l’effort que s’est imposée la Guadeloupe, et pour sa prospérité, le pays a besoin de l’union étroite de tous ceux qui l’enrichissent par leur labeur. Les uns et les autres trouveront dans le représentant de la France républicaine un arbitre impartial et les populations laborieuses, notamment, peuvent compter sur ma sollicitude pour le règlement amiable des questions qui les intéressent et que pose l’heure présente35.


   


  Ce premier message fédérateur a une résonance considérable. La prestance et la noblesse de l’homme emportent l’adhésion inconditionnelle du peuple, sensible à cette image d’Éboué si différente de l’archétype de l’homme politique, qui privilégie souvent ses ambitions personnelles. Il est vécu par le peuple comme surréaliste et défiant la logique, selon laquelle les Noirs doivent toujours être dans une relation de subordination. Cette nomination résonne comme une ironie de l’Histoire, car, si elle permet l’expression de la fierté et de la reconnaissance populaire, elle dévoile aussi le désarroi et les inquiétudes d’une population, tentant d’échapper à la catégorisation et à l’enfermement. En effet, il ne faudrait pas oublier que la société de l’époque est encore marquée par les stigmates de l’esclavage et que les mécanismes de l’inconscient collectif nourrissent un sentiment permanent de revanche. Ce symbolisme d’apparat a une fonction bien précise, celle de marquer les esprits face au pouvoir. D’ailleurs, « dans toutes les capitales coloniales, les apparences monarchiques au niveau des gouverneurs généraux (Palais, cours, intrigues tenant lieu de vie politique, cérémonies, etc.)… Victor Augagneur, qui régna à Tananarive et à Brazzaville, est ainsi qualifié de Victor 1er, imperator et rex, tandis que son successeur dans le premier poste, moins énergique, devient Méromée IV, le roi fainéant. Mais au-delà de ces apparences, c’est de façon institutionnelle, et dans la pratique même, que le pouvoir s’incarne dans un seul homme, que l’expression énigmatique d’un décret de 1895 qualifie de “dépositaire des pouvoirs de la République”. Or, outre-mer, la IIIe République, prise dans ses contradictions idéologiques, n’a jamais eu de ligne politique clairement définie »36.


   


  Porté à la tête de l’île sur un programme résolument social, c’est un homme d’expérience. N’a-t-il pas occupé de 1932 à 1934, puis de 1934 à 1936, la fonction de secrétaire général de la Martinique et du Soudan français ? Face à lui, deux hommes occupent le devant de la scène politique. Gratien Candace,37 l’homme fort de l’île, député de la Basse-Terre, invariablement réélu depuis 191238. Leader de l’Alliance démocratique et président du Conseil général de la Guadeloupe, à la mort d’Achille René-Boisneuf en 1921, c’est un homme bien rodé aux joutes politiques locales. D’obédience radicale-socialiste, il a gravi tous les échelons de la vie publique, après de brillantes études. En conséquence, il jouit, auprès du peuple et de ses pairs, d’une incontestable notoriété ; c’est l’exemple du Nègre qui a réussi. Le second, Maurice Satineau,39 maire de la commune de Sainte-Anne, récent élu aux élections législatives sous l’étiquette de l’Union républicaine et sociale, a devancé son concurrent direct, Roland René-Boisneuf40, avec près de trois mille cinq cents voix d’écart. Personnage ambigu au passé quelque peu mystérieux, il incarne l’opposition conservatrice de l’île, avec un goût de l’obstruction que pratiquent couramment les hommes politiques locaux. Maurice Satineau va se retrouver à la fin de la Première Guerre mondiale […] Employé aux écritures à la Préfecture de Police de Paris. C’est vraiment là qu’il allait être recruté comme agent de la C.A.I.,41 chargé de surveiller, de pénétrer et de détourner de la voie communiste et anti-coloniale les mouvements associatifs coloniaux et particulièrement nègres […] Considéré comme un des leaders de la communauté noire de France, il rencontre à ce titre Marcus Garvey, participe aux congrès de la race noire, aux différentes initiatives de regroupements des Noirs des colonies françaises où il défendra toujours des positions pro-colonialistes, intégrationnistes et anticommunistes42.


   


  Un dossier secret en date du 23 juin 1936 rappelle : […] qu’il a fait l’objet de poursuites diverses pour faillite frauduleuse, émission de chèques sans provision, vol de bijoux, détournement de fonds, escroquerie à propos d’émission d’actions fictives, concernant la Société agricole et commerciale africaine créée en 192943.


  À l’issue du premier conflit avec l’Allemagne, nombre d’anciens combattants, en particulier africains – dont des dizaines de milliers tombèrent au champ d’honneur –, reprochent à la France son attitude raciste, oublieuse du sang versé. Ils sont rejoints par les nombreux travailleurs immigrés, indochinois, maghrébins, africains ou malgaches, venus participer dans les usines à l’effort de guerre. […] Ils ont appris l’existence en métropole de courants politiques en lutte contre la colonisation ou contre ses formes les plus archaïques, les plus oppressives44.


   


  La révolution d’Octobre en Russie et l’émergence en France du parti communiste marquent le début d’une prise de conscience à l’égard des peuples colonisés. Pour de nombreux intellectuels africains et antillais, notamment, c’est l’occasion d’une analyse politique des relations entretenues par la métropole avec son Empire colonial. Ce mouvement – on y retrouve de très nombreuses personnalités noires et étrangères, dont Web du Bois, Blaise Diagne, Gratien Candace, Achille René-Boisneuf ou encore Camille Mortenol – aura du mal à se structurer, car les contradictions idéologiques ou ethniques cristalliseront les antagonismes internes. Aussi, est-ce dans ce climat particulier que Maurice Satineau exercera ses activités au sein du C.A.I.45


   


  À son arrivée, Éboué n’a qu’un but, celui de servir la Guadeloupe sans faiblesse ni découragement. D’ailleurs, sa première déclaration sur le quai de Pointe-à-Pitre ne laisse planer aucun doute sur ses intentions et sur la mission fixée par Maurice Violette,46 ministre des Colonies. Néanmoins, la situation s’avère délicate. En effet, les différents gouvernements, qui se sont succédé en France hexagonale Chautemps, Daladier, Doumergue, Flandin, Buisson, Laval ou Sarrault – n’ont pu éviter la crise économique. La fermeture massive des usines, la montée du chômage, l’ouverture des soupes populaires et les marches de la faim en province révèlent l’acuité du problème. Au cœur du débat, on trouve l’opposition entre les droites radicales fascistes, qui préfèrent « Hitler plutôt que le Front populaire » ou « Hitler plutôt que Léon Blum », et les mouvements politiques et syndicaux antimilitaristes, qui militent pour une nationalisation des grandes entreprises. La classe ouvrière, première ligne de front du parti communiste, suit avec intérêt l’expérience bolchevique, issue de la Révolution d’octobre 1917. Les débuts de la guerre civile espagnole, les Jeux olympiques de Berlin,47 le rapprochement entre l’Italie de Bénito Mussolini et l’Allemagne de Hitler sont, en 1936, autant de manifestations de la propagande nazie. Au mois de février 1934, l’affaire Stavisky, impliquant des personnalités politiques, provoque le départ de Chiappe, préfet de police de l’époque. En signe de protestation, les ligues nationalistes organisent une contre-manifestation, qui tourne à l’émeute. On relève de nombreuses victimes – 17 morts et près d’un millier de blessés. Le lendemain, une nouvelle manifestation, organisée par le parti communiste, se termine également dans le sang. Ces violences répétées, dans un contexte international défavorable, sonnent le glas de la politique déflationniste de Pierre Laval. Aussi, les forces vives et démocratiques donnent-elles peu à peu corps au Front populaire. Aux élections législatives du 3 mai 1936, sur les 370 sièges constituant le rassemblement populaire, la S.F.I.O.48 en remporte 149, devenant ainsi le premier parti de France ; le Parti radical-socialiste, 109, et le Parti communiste, 72. Le nouveau gouvernement de Léon Blum veut être à l’écoute du monde ouvrier, crise de 1929 oblige ! Mais les pouvoirs de l’ancienne chambre49 n’expirant que début juin 1936, un interrègne de quatre semaines s’ouvre dans un climat prérévolutionnaire, car l’arrivée de la gauche au pouvoir coïncide avec la multiplication des grèves dans l’hexagone, à laquelle n’échappe pas la Guadeloupe, à cause des promesses électorales non tenues par les précédents gouvernements50. Des grèves sans précédent touchent l’ensemble des secteurs de production et de services, entraînant de nombreux licenciements ; le drapeau rouge flotte partout et l’on enregistre de plus en plus d’actes de violence. Le patronat prend l’initiative de négocier avec les syndicats, face à un gouvernement débordé. Les accords de Matignon aboutissent, à un certain nombre d’avantages sociaux, tels l’augmentation des salaires, la semaine de 40 heures, les congés payés, l’élection de délégués du personnel, la scolarité obligatoire jusqu’à 14 ans, la nationalisation de certaines entreprises dites sensibles du secteur bancaire, de l’armement ou de l’énergie. Le Populaire se fait le porte-parole du peuple : Les patrons ont capitulé ; quels patrons ? Tous. Une victoire ; mieux : un triomphe […]51.


   


  Cependant, les grèves reprennent. Faucilles et marteaux fleurissent sur les affiches. On défile en arborant les portraits de Karl Marx, de Louise Michel, ou de Victor Hugo. L’atmosphère est orageuse, tandis que Trotsky annonce la révolution en France. La droite, inquiète d’une « dictature occulte »,52 invite les patriotes à pavoiser leurs fenêtres « aux trois couleurs »53. Le 26 septembre, un mois avant l’arrivée d’Éboué en Guadeloupe, Vincent Auriol, ministre des Finances, dévalue la monnaie de 25 %, et suspend la convertibilité de l’or, ainsi que toute sortie de devises et d’or. La situation est quasi insurrectionnelle. En Guadeloupe, l’agitation politique laisse transparaître de lourds motifs d’insatisfaction. La concentration foncière se résume à de vastes domaines sucriers, qui ont pour nom : Marquisat, Darboussier, Bonne-Mère, Ernest Souques et Cie, entre les mains de quelques familles d’usiniers. « Le rhum, qui a connu ses heures de gloire pendant la Première Guerre mondiale, connaît une crise sans précédent. Le cyclone de 1928, la fermeture des distilleries, la flambée du prix de l’alcool et l’accumulation des stocks dans les entrepôts des grands ports importateurs français provoquent une vague de faillites. […] Des négociants comme les Besse qui avaient des intérêts en Guadeloupe à Beauport durent déposer leur bilan »54. Paul Butel rapporte qu’en 1930, des grèves touchent les usines du nord de la Grande-Terre, à Beauport et Blanchet. L’usine Darboussier est affectée par les grèves de livraison de canne aux Abymes ; les plus graves incidents éclatent à Bonne Mère en juin 1930. Dans toute la Caraïbe, la confrontation est à son paroxysme, entre travailleurs de la canne et propriétaires fonciers des îles. Les gouverneurs blancs de Sainte-Lucie, de la Jamaïque ou de la Guyane britannique ne sont pas moins touchés par les effets de la crise. Selon Edouard de Lépine […] D’une île à l’autre […], chaque campagne sucrière aux Antilles voit se dérouler le même processus de négociations plus ou moins désordonnées entre patrons et ouvriers, de mouvements de grèves spontanés, qui tournent parfois à l’émeute55.


   


  3. La politique coloniale du Front populaire


   


  Face aux défenseurs de l’idée coloniale, un courant non minoritaire de la S.F.I.O. reste fidèle à la condamnation traditionnelle du colonialisme, qui considère que l’exploitation de l’homme par l’homme est inhérente au capitalisme. Deux options tendent de justifier des orientations politiques, économiques et morales. D’un côté, les Altruistes majoritaires, considèrent l’indigène comme « un homme au sens économique, afin d’en faire un homme politique capable d’être citoyen. »56 Thèse soutenue par Marius Moutet, qui rajoute : « la colonisation pour nous, c’est le développement même des masses, qui habitent les colonies, par l’élévation de leur niveau matériel, social, économique, intellectuel et culturel »57. De l’autre, la gauche révolutionnaire insiste sur la libération des peuples coloniaux ; elle conteste l’idée même de mission civilisatrice et entend lutter contre toutes les formes de spoliation imposée dans les colonies, par la France, pour rester une « grande nation »58. Dans la lutte anticolonialiste, les socialistes doivent « conserver leur propre organisation » et leur propre politique « en face des éléments indigènes, féodaux, capitalistes et petits-bourgeois », selon cette fraction de la S.F.I.O. ; ils ont le « devoir de soutenir les mouvements des peuples coloniaux en faveur de leur libération »59. Cependant, une troisième voie assimilationniste se dégage sous la plume de Lagrosillière, dans l’important discours qu’il prononce en 1926 au congrès de Clermont-Ferrand. Fils d’un propriétaire aisé de Sainte-Marie, il est le fondateur des Antilles socialistes en 1897 ; avocat et maire de Sainte Marie de 1910 à 1937 ; député en 1937, il dépose dès 1915 une proposition de loi destinée à classer les Antilles en départements français. Très populaire dans les années vingt, il ira plusieurs fois en prison pour incitation au trouble et à la violence, notamment après les grèves et les conflits de 1925. Au nom de la fédération de la Martinique, sa vision est particulière :


  Il y a certes des différences ethniques et géographiques […] entre la métropole et ses colonies et entre les colonies elles-mêmes […] mais du point de vue économique, du point de vue de l’évolution […], il n’y a pas de différences entre elles60.


   


  Pour Lagrosillière, la S.F.I.O. doit œuvrer à l’égalité entre les peuples coloniaux et les citoyens de la métropole, […] car, ce qui fonde le droit de tous les membres d’une même nation, de contribuer à la confection des lois, ce n’est pas l’identité absolue de leurs intérêts, c’est la connexité, l’interdépendance de leurs intérêts et la nécessité de les fusionner, de les harmoniser dans les lois, expression de l’intérêt supérieur de la nation […] Il ne peut donc y avoir qu’une formule pour signifier et désigner la politique coloniale socialiste, c’est celle de l’assimilation61.


   


  Ainsi, pour de nombreux Socialistes, seule cette politique permettrait de concilier la présence française Outre-mer et le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Malheureusement, hormis, lors des congrès de Lyon en janvier 1924 et de Clermont-Ferrand en 1926, la gauche demeure très timide à l’égard du fait colonial. Projet après projet, le dossier des colonies devient rapidement secondaire, en raison de l’inertie des partis politiques, y compris des communistes, du poids de l’héritage colonial, des lobbies et de la montée du fascisme en Europe. En conséquence, il n’y a guère d’amélioration pour les populations autochtones. La crainte d’accorder des libertés démocratiques – pouvant à terme établir une égalité entre Français et Indigènes – freine toute évolution des idées, des pratiques politiques, institutionnelles et administratives. Le programme colonial du Front populaire, notamment le projet Blum-Violette,62 ne sera pas appliqué, l’assimilation n’étant plus envisagée que sous l’angle économique, occultant toute perspective d’égalité des droits politiques.


   


  Par ailleurs, le travail d’un socialiste à la tête du ministère des Colonies n’est pas simple, car celui-ci doit faire face à des tendances politiques diverses – marxistes, anticolonialistes, réformistes, extrémistes de droite, multitude de groupes de pression – allant de pair avec l’évolution des idées politiques dans les colonies. Aussi, est-ce une gageure de définir une ligne de conduite, entre socialisme et colonialisme. Dans un contexte international troublé, l’espérance de la classe ouvrière, qui attend tout de l’arrivée de la gauche au pouvoir, est une contrainte supplémentaire. La principale difficulté est de gagner la confiance des peuples indigènes, et de les convaincre que le socialisme peut améliorer leur condition. Tâche d’autant plus rude, que l’Empire est un vaste territoire, aux multiples facettes politiques, sociales et culturelles, chacune méritant une attention particulière. Ce kaléidoscope – certes, la situation des Antilles n’est pas celle de l’Afrique – est source d’iniquités qu’il s’agit de gommer, pour envisager un développement économique plus harmonieux. En homme prudent, Léon Blum, qui n’a que peu d’expérience du monde colonial, sollicite le concours de spécialistes, au fait de l’ouverture et des réformes. Maurice Violette, ministre d’État chargé des questions algériennes, Pierre Vienot, secrétaire d’État chargé des protectorats et des mandats ou encore Marius Moutet, dont il a fait son ministre des Colonies. Dès le début de sa carrière d’avocat, ce dernier a acquis une solide réputation de défenseur des peuples colonisés. Longtemps député, il est considéré par ses pairs, au sein de la S.F.I.O., comme le spécialiste des affaires indigènes. Il arrive à la tête du ministère, le 4 juin 1936, malheureusement, le temps presse et les échecs s’accumulent, car une majorité d’indigènes, principalement en Afrique, est dépourvue de tout droit.63 Personne n’ignore que le brassage de la Première Guerre mondiale a été le catalyseur d’idées pour de nombreux peuples de l’Outre-mer. Les soldats de retour du Front, les étudiants, les citadins, remettent ouvertement en cause le système en vigueur, perçu comme responsable de tous leurs maux. Pour avoir ignoré l’évolution des colonies dans les années vingt, et refusé d’y appliquer la même législation qu’en métropole, la France s’est privée de nombreux soutiens locaux, toujours pas prête à penser l’égalité effective des droits politiques et sociaux pour les peuples d’Outre-mer. Bien que partisans d’une colonisation plus sociale et moins impérialiste, – sans pourtant remettre en cause les avantages de la métropole, et ceux attribués aux cadres métropolitains en poste dans les colonies – les Socialistes entendent maintenir l’exclusion et la répression, notamment en Afrique, dans le cadre du code de l’indigénat ; alors que l’arrivée de la gauche au pouvoir s’est accompagnée, dès le 7 juin 1936, des accords de Matignon. Cette erreur tactique se traduit par l’émergence de nombreux foyers d’agitation et de revendications politiques, amplifiés par la crise économique internationale.64
 


  

  4. Conflits et résistances


   


  Si l’assimilation de la Guadeloupe, en matière de droits civiques et politiques, est acquise65 au sein de la nation française, en revanche, l’île est régie par un statut colonial et rattachée au ministère des Colonies. L’exercice du pouvoir relève d’un gouverneur aux prérogatives étendues. Celui, exercé sur la colonie, s’écarte du régime parlementaire de la IIIe République, car la loi du 24 avril 1833 donne aux quatre colonies, la possibilité de légiférer localement sur les affaires, qui ne sont pas réservées au domaine de la loi. Le Conseil Général est le véritable représentant de la colonie. Celui-ci délibère sur toutes les questions d’intérêt local, émanant tant du domaine privé que du domaine public, des droits patrimoniaux ou des intérêts moraux de la colonie. En outre, il exerce avec le gouverneur certains pouvoirs de tutelle sur les administrations municipales.66 Dépositaire de pouvoirs – exécutif, civil et militaire – délégués par le ministre – le gouverneur est un véritable proconsul, nommé par décret du Président de la République. Ce qui l’autorise à prendre des arrêtés et toutes dispositions relatives à la gestion du territoire dont il a la charge. Il exerce son autorité sur l’Administration – par le biais du secrétaire général, du procureur général et du trésorier-payeur général – encadrant ainsi une douzaine de chefs de service. Un conseil privé, faisant office de cabinet particulier et composé de quelques membres, complète ce dispositif. Par ailleurs, il dispose de forces de gendarmerie et de police, et peut demander, le cas échéant, l’intervention des militaires. Il a également l’autorité d’infliger des blâmes, et détient un droit de révocation des fonctionnaires. Ses prérogatives l’autorisent même à entretenir, pour des motifs économiques, des relations avec l’étranger. Malgré quelques nuances, les pouvoirs locaux des conseils généraux rappellent ceux de la métropole. Les 36 conseillers, élus dans les 11 cantons de la colonie – réunis deux fois par an en session ordinaire – peuvent être convoqués en session extraordinaire. Dans l’intervalle des sessions, un groupe d’élus, siégeant au sein de la commission coloniale, contrôle l’exécution des délibérations. Le vote du budget de la colonie, préparé par le gouverneur, est en effet l’activité « phare » du Conseil, qui ne peut s’opposer aux dépenses dites obligatoires – environ deux tiers des charges. Après accord du ministre, le gouverneur peut proposer des modifications fiscales, liées à la consommation intérieure, aux produits67 importés ou exportés, notamment en période de pénurie. Il peut aussi modifier la répartition des impôts versés aux communes, leur accorder des prêts ou les autoriser à emprunter pour développer une politique de grands travaux.


  Le Conseil général, force politique et juridique, est le porte-parole des composantes économiques et sociales du pays : agriculteurs, planteurs de bananes, usiniers, commerçants ou encore autorités civiles et intellectuelles – avocats, médecins, enseignants. Cette élite créole siège comme maires ou conseillers municipaux, et exerce un pouvoir certain sur son électorat, par le biais des parlementaires ; lesquels, propriétaires ou directeurs d’organes de presse, savent opportunément faire pression sur le gouvernement, pour modifier un texte, recommander tel ou tel candidat à un poste, obtenir le rappel d’un fonctionnaire ou mieux d’un gouverneur.


   


  Un pouvoir, avec des limites certaines. Ainsi, le gouverneur, qui a le devoir de veiller à l’exécution des décisions des tribunaux, ne prend aucune part à l’administration de la justice, sauf dans le cas où s’ajoute à ses fonctions de gouverneur celle de président d’un tribunal (Conseil d’appel). Il ne peut même pas enjoindre au ministère public d’exercer des poursuites, à moins qu’il ne s’agisse d’une action à intenter au nom et dans l’intérêt de l’État. Par ailleurs, les pouvoirs élargis, dont dispose le gouverneur, s’inscrivent dans un cadre hiérarchique précis avec son ministre de tutelle, qui décide toujours en dernier ressort, s’assurant ainsi de sa capacité d’appréciation de la réalité locale. Si l’on célèbre partout la grandeur et le rayonnement de la France, la métropole n’a pas de réelle politique coloniale. Elle se contente d’acheter les produits coloniaux, à un tarif supérieur aux cours mondiaux, après les avoir contingentés – chaque colonie étant assurée de vendre à un tarif négocié à l’avance. D’une manière générale, les élus sont favorables au statut-quo, malgré la position intransigeante, voire hostile, des pouvoirs politiques et économiques locaux et métropolitains. Les colonies coûtent plus qu’elles ne rapportent, thèse soutenue par un certain nombre de politiques, mais non reprise par les commerçants coloniaux, les industriels, les agriculteurs (betteraviers, producteurs de fruits). Par crainte d’une concurrence du sucre de canne, du rhum, de la banane, ceux-ci ne tiennent pas à remettre en question le système, alors que les Français de métropole, en général, veulent bien profiter des colonies, sans pour autant faire des sacrifices pour elles.68


   


  La mission de Félix Éboué est claire. Il s’agit d’abord de ramener le calme entre ouvriers agricoles et usiniers afin de rendre l’île plus prospère pour le bien de tous : « L’opposition, entre les intérêts de la “plantocratie” béké et ceux des ouvriers de la canne à sucre, occupe tout le champ politique immédiatement visible dans une société fondamentalement dualiste, où les classes moyennes ne disposent d’aucune autonomie par rapport aux principaux antagonistes. Au sommet de cette société se trouve la race des seigneurs de la canne à sucre, grands propriétaires terriens et maîtres des sucreries. On les désigne sous le nom générique de “Békés”. Blancs descendants peu ou prou des anciens maîtres d’esclaves ou parvenus ayant réussi à s’intégrer au clan, ils n’ont pas seulement hérité de la puissance économique et sociale de l’ancienne caste, ils en ont gardé la mentalité et les comportements. À l’autre extrémité se trouve la masse des travailleurs, ceux de la terre, ouvriers agricoles qui n’ont que leurs bras, paysans pauvres obligés de travailler sur les terres du Béké. »69


   


  Dès le début de son mandat, Félix Éboué s’attaque au désordre social, conséquence d’un profond sentiment d’injustice et d’impuissance au sein de la classe ouvrière. Parce qu’il considère qu’il ne peut y avoir de politique sans morale, il souhaite mettre en place un modèle de gestion publique plus équitable. Les premières mesures, d’ordre économique et social, soulèvent les espoirs. Gratien Candace manifeste, dès le début, une attention particulière à l’égard de la politique d’Éboué. Dans un article consacré à l’actualité économique de l’Outre-mer, il précise ses idées : « Il me sera permis de trouver dans le discours qu’à peine arrivé à la Guadeloupe son nouveau gouverneur M. Éboué a prononcé devant le Conseil Général de la colonie d’abord l’affirmation du plus haut principe de politique coloniale, sinon la politique tout court, celui de la continuité : Ma récente arrivée pourrait me dispenser a dit M. Éboué de présenter un programme personnel. Mais je n’ai pas besoin de donner cette excuse puisque ce programme existe, préparé et exécuté avec une admirable continuité de vues, en accord avec le pouvoir délibérant par mes illustres prédécesseurs, dont M. Bouge. En effet, la Guadeloupe porte en ce moment les marques heureuses de cette méthode et de cet esprit continu de réalisation dans l’abnégation des programmes personnels, dont elle a bénéficié depuis un certain nombre d’années. M. Bouge a pu montrer le succès d’une politique de grands travaux […] M. Éboué prend la direction de la colonie au début d’une période qui, je le répète, peut être caractérisée par un renouveau de prospérité. Je souhaite que, remarquablement préparée comme elle l’a été grâce au labeur assidu et éclairé du gouverneur Bouge, elle soit brillante et de longue durée. Quant au reste, si les contingences générales le permettent par ailleurs, je ne doute pas de ce que le gouverneur Éboué soit dénué du caractère et des qualités d’esprit les mieux choisis pour conduire avec autorité et distinction vers des destinées meilleures, la colonie dont il a reçu la charge »70.


  Tout en l’encourageant, Candace marque ainsi son territoire et ses préférences. Il va de soi que le gouverneur Bouge a ses faveurs – à n’en pas douter, il a dû être consulté sur la nomination du remplaçant – et il entend encadrer l’action du nouveau gouverneur, dans les limites fixées par son prédécesseur, dont le projet mérite d’être poursuivi, selon lui. Certes, il est souhaitable d’édicter de nouvelles règles, pour mettre un frein aux dérives économiques et sociales ; cependant, Éboué devra respecter la ligne de son antécesseur, malgré de nombreuses objections. En effet, le Front populaire, qui a opté pour un programme en rupture avec la période précédente, entend prendre en compte les besoins des plus déshérités. Aussi, Éboué fixe-t-il le cadre des relations nouvelles en vue d’éradiquer l’injustice sociale, sans pour autant négliger le développement économique de l’île. Comment pourrait-il en être autrement, lorsque l’application des lois sur l’école – notamment le décret de 1902 – laisse non scolarisée71 une grande proportion d’enfants en âge d’apprendre ? L’enseignement technique est insuffisant. Sur le plan sanitaire, la situation n’est guère meilleure. Les épidémies de paludisme et de typhoïde ravagent l’île, au même titre que la lèpre et la bilharziose. La durée moyenne de vie atteignait à peine cinquante ans. Un peu partout, on rencontrait des malades, des infirmes, des handicapés, des abandonnés, des mendiants qui dormaient sur les trottoirs et les places publiques. Seules Basse-Terre, Saint-Claude et Pointe-à-Pitre étaient desservies en eau potable et l’on dénombrait seulement vingt-cinq mille habitants alimentés en énergie électrique. Les routes de pénétration étaient rares, la charrette à bœufs restait le moyen de locomotion le plus utilisé72. Une vingtaine de dentistes, cinquante médecins, deux pharmaciens universitaires, essentiellement installés à Basse-Terre, Pointe-à-Pitre, Moule et Capesterre desservaient la population qui pouvait être soignée dans cinq hôpitaux disposant de moins de mille lits73. La mortalité infantile reste élevée. Plus d’un enfant sur quatre décède avant l’âge de 10 ans. Quant à la condition des femmes, elle est désastreuse. George Tarer, une des premières sages-femmes guadeloupéennes à s’engager pour la défense de la dignité des femmes, rapporte :


  […] Les filles aînées n’allaient pas à l’école pour garder les enfants pendant que la maman travaillait. Combien ont été sacrifiées comme cela ? J’allais dans des cases d’une pièce où il y avait déjà trois, quatre enfants, faire des accouchements la nuit, puisque c’est souvent la nuit qu’ils se déroulent. Pas d’eau, pas d’électricité. C’est la nuit, on ne peut pas faire sortir les enfants. La maman accouche devant eux […] nombre de paysannes accouchaient seules dans les champs de canne. Elles coupaient le cordon avec un couteau ou un morceau de verre et plaçaient l’enfant dans le panier. Des bébés qui mouraient du tétanos, le cordon infecté, on disait qu’ils mouraient les mâchoires serrées parce qu’on avait fait du bruit dans le voisinage […] On leur reprochait d’avoir des enfants de pères différents mais que faire quand on doit nourrir ses enfants et qu’il n’y a pas de travail ? J’ai écouté leurs confidences. J’ai entendu des choses atroces74.


   


  Au plan urbain, l’état social et sanitaire de l’île est déplorable, d’autant que le cyclone de 1928 a ravagé la colonie et accentué la vétusté de nombreux bâtiments. Le problème du logement est crucial, à cause du délabrement des cases, où s’entassent les familles défavorisées, comme celui des rues, qui offrent le spectacle de ruissellements nauséabonds permanents. Par ailleurs, la crise économique – en particulier sucrière – a profondément modifié le tissu social. Dès lors, Félix Éboué ne peut rester insensible à cette situation désastreuse, même si quelques nouvelles constructions, en béton armé, sobres mais élégantes, conçues avant son arrivée par l’architecte Ali Tur, ont apporté aux communes un début de rénovation urbaine.


   


  Celui-ci ne fait nullement mystère de la forme qu’il entend donner à son action. Dans une île où le désordre, la nonchalance et l’impéritie font partie de l’ordinaire, toute tentative de normalisation suscite d’emblée la méfiance, voire l’hostilité. Le dialogue est donc indispensable, pour éviter les réactions imprévisibles, de la part de ceux qui souhaitent voir l’inertie et l’incurie érigées en système de gouvernement. La partie s’avérant difficile, sur quelles solidarités s’appuyer ? Marius Moutet, dont la marge de manœuvre est limitée, organise à Paris dès le 5 novembre 1936, une conférence des gouverneurs généraux, pour recueillir leur avis sur la meilleure politique à suivre : Arrivée à une période critique de son histoire coloniale, ou bien la France se repliera sur elle-même ralentissant son activité et vivant en quelque sorte sur son capital, elle demandera aux colonies de continuer à tout tirer d’elles-mêmes ou bien dans l’esprit et dans le programme d’un gouvernement d’action, elle réalisera une œuvre de solidarité humaine75.


   


  Beau programme en perspective. Cependant, le réalisme économique va l’emporter sur les considérations politiques. Lors du vote du budget devant le parlement, Marius Moutet est obligé de reconnaître la faiblesse de ses moyens. « Il ne peut être question d’augmenter les charges du budget métropolitain. Je suis obligé de m’incliner devant les nécessités gouvernementales »76. La déception est grande chez tous ceux qui attendaient un sursaut du Front populaire. Quant à Félix Éboué, la seule solution est de rallier les forces progressistes et majoritaires sur la base du respect mutuel. Tâche d’autant plus difficile, que, dans la société multiethnique, les Noirs, les Indiens, les Mulâtres, ne sont pas de taille à s’opposer à la minorité des Blancs créoles, 77qui détient les rênes économiques. Peu habitué au prestige de la couleur de peau, le gouverneur redécouvre l’interprétation locale des valeurs républicaines. Ainsi, on assiste à un contrôle social du groupe, qui décourage toute initiative personnelle, sans parler du poids des commérages, de la rumeur et de la délation, autant de procédés qui renforcent le statu quo, et fragilisent le tissu politique et social. Pour contrer l’action des conservateurs, Éboué se recentre sur les vrais enjeux politiques et économiques de la colonie. Dès le 10 novembre 1936, il envoie le télégramme suivant à tous les maires, commandants de gendarmeries et représentants syndicaux : Le gouverneur p.i de la Guadeloupe et dépendances, se fait un devoir de mettre en garde le monde du travail, contre les menées louches d’une poignée d’agitateurs qui essaient de conduire la classe ouvrière à un régime d’agitation absolument contraire à ses intérêts. Ces agitateurs, qui, pour la plupart, n’appartiennent pas à la classe ouvrière, ont pour but inavoué de faire dévier le plan social, sur d’autres plans, une question d’application de lois sociales qu’il est facile de régler


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  5. La politique éducative, sportive et touristique de Felix Éboué


  

  5.1. La politique éducative


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  5.2. La pratique sportive


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  5.3. La politique touristique


  

  

  

  

  

  

  6. Jouez le jeu !


  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  7. La surenchère
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